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·Mathématiques modernes : QUI DOIT PAYER?· 
La réfomc des mathématiques 

modernes entre peu à peu en 
àpplication. Engagée au nh•cau 
du secondaire, elle commence à 
toucher l'enseignement primai-
re. ' · 
Naturclle11~ent, l'introduction 

de' cet,te · retomc ne va pas ·sans 
difticuJ.t'és. 1El:Jc pose des pro: 
bJè'mes d'organisa,tion', de ,maté· 
fiel, clc , v.ersoniloJ.. p ).Jc su~citc 

,clè' non1breuscs qu'estions et 1nê· 
me dcs.inqui6tudcs. · 

Nous p0un·ions parler Ion· 
guement des conditions plus ou 
·moins lleureuses de son appli­
cation. 

. No.us . ne pouvons disconvenir 
du · (ait que les programmes (de 
l'éc'oJc primaire en partiêulier) 
ont peu évolué depuis Jules Fer­

. fv et qu'il devient nêcèssairc 
dans notre monde moderne, en 
mutt1tion constante, d'adapter 
l'enscign.e1ncnt aux progrès in· 
cessants des connaissances. 

l!/enseigne111ènt traditionn!"I 
des mathématiques, à l'école 
,pvin1ai r~ se proposait surtout 
Jlac<1,uisition des ' connaissancès 
pra\lqucs. L'arithmôtiquc ét le 
systèn1e métricjuc visà.ieilt es· 
s.entienemcnt la ' solution des 
prôblèmés de' la viccourant e qui 
se posaient à l'ou,·ric~. à l'ar ti· 
san, •au con1merçant, au cultiva' 
teur. 

I.e but que? se propose la ré· 
forme des 1nathématiqucs esl 
de baser da\•antagc l'enseisne· 
ment sur l'intelligence. 

L'enfant apprendra mieux cc 
qu'il aura compris et il com­
prcnd1<! micu:o; si on sait le con­
duire · à 'découvrir ce qu'autre­
fois on i1ni>osait à son esprit. 

ta conférence que fit . Mtne­
Râpy,. en ' mars 1970, il l'hô'tel 
de •• viHe, a ce~taine1ncnt c.dn· 
vaineu le' millier ·de . pau~icipants 
à là valeur de ces 1n1indipes. 

'A la suite de cotte conférence, 
~ne première clo'ipéricncc eut lieu 
a La ·Seyne, expérience unique 
en France d'ailleurs. Expéricn­œ posith·e, grâce au conc6urs 
des ·enseignants· désireu.'I: de rê­
no\•er leur enseignement. grâce 

' au précicu.'t concours de la mu· 
nicipalité qui n'hésita pas à dé­
gager les crédits nécessaires. 
car ,hélas, l'enseignement des 

malhé111atiques modernes exi­
ge un matériel très coûteux. 

Le but de notre attticle est 
précisément de montrer que 
l'une des difficultés majeures 
d'application de la réforme es1 
son <'Seeot financier. 

On peut très bien la résoudre. 
Nous :ilions voir con1111cnt 

elle a élé résolue i1 La Sc}mc,par 
!,11 :municipali1ê et la Caisse des· 
eco1es. 

Nous dirons aussi con1mcn t 
'elle pourrait ét,rc résolue pour 
l'ensemble de noh·e pays. 

L'effort de la ville : 
9 millions A Fen 3-ans 

l'our enseigner cette n1athé.­
. ma1iquc moderne il faudrait 
d'abord des enseignants spécia· 

. tisés. Cela suppose des cours de 
recyclage à !'6chellc nationale, 
des hew·cs supplémonlaires pour 
I.es professeurs, des conférences, 
des déolacomcnts, etc., d'où 
üé~cssité de crédlts hnporiants. 
li sc1nblc bien que la caden­

ce du recyclage laisse à désil·c1·, 
mais H ,faut aussi du maté.riel, 
et dans cc domaine. nous pbu­
\'OJ1s apporter des chiCfrcs que 

· nous livrons à ln 1nédîtntion des 
élèves et ·de leurs parents. 

Dans les classes de 41nc et 3n1c 
de nos collèges d'enscignc1nent 
seconda.ire, ln caisse des <.'<:oies 
a mis en service cette année, 
des fiches spéciales appelées 
• fiches Gallion ., pour l'cnsei· 
gnement des 1nathématiques mo­
den1es. Choque jeu de fiches 
coûte 2380 AF. cc qui représente 
1>our l'ensamble des effectifs de 
4nic et 3me une dépense. ap­
proximative de un 1nilllon et de· 
nii d'il.n.ciens Francs. Et cès fi­
èbcs clohrcnt être renouvelées' 
chaque année. · 

Rou r lés · écoles J>l'Îlnail~s 
depuis 1969, année d'cnJrée en 
applic.'ltion de la réfor1nc, les 
dépenses vont croissant : 1 mil, 
lion 630 700 AF en 69 : 2 139 300 
en 1970 ; 3 426 400 AF en 71. 

Au total, en trois ans, il a 
été consacré près de 9 niillions 
d'anciens Cranes pour Je seul en· 
Sllignement des mathématiques 

·modernes. La ''ille n donc fait 
un effort sensible. EUe -se félici-

te d'avoir pu le réaliser jus-'. . qu ICI. 
Fort heureusement pour les 

familJes, elle n'a pas sui\r:i 
l'exemple de l'Etat. 

Des promesses de l'Etat 
à la réalité 

Localc1nent, nous pou\•ons fai· 
1:c une coi11paraison édi(iarile. 
Les ,parents d'élèves ne savent 
pas assez que, dans les classes 
de Sme et 6me, lc:s Jiw-es scolai· 
res son;t à la charge de l'Etat. 

Il faut rappeler que depuis 
quelques années, à l'occasion 
èl'une campagne électorale dé· 
magogiquc, Jcs tenants du ~u­
voir a\·aient pro1nis qu':1 1 a\·c· 
nir, J'instr.ucllon publique étant 
un service national, l'Etat pren­
drait à sa char:xe la fourni.tu· 
rc g1<!luitc des liv.res aux élè­
ves. 

jJ avait co111111oncé par é,9.UÎ· 
pep les class~ de 6n1e et :>me 
des lycées. Puis cc serai l Je 
1our, 'disait · il, des classes dè 
'4ine et· 3n1c, e t ainsi progrèssi! 
\iement 1ous les étudiants, bénê­
ficicrâient de cette ~énêrosit<\. 
(i!n pour.rait alors vra1en1ent di­
re que l 'ins~ruoùon serait grli. 
tuile. 

Hélas ! Les élections passées, 
toutes les pron1csscs UDR furent 
oubliées par le nlinistre et son 
gouvernement. 
· Les classes de 6mc et 5mc 

seules sont équipées en Ji,rres 
par l'Etat, mais comment ? 

Les écono1ncs des lycées rc­
coivcnt une allocation de ]3,33 
francs par élè,·c a'lors q'uil faut 
plus do 10 QOO AF d'ouvrages 
oour chacun. 

li> ans "ces CO/id Hons, les chefs 
d'étabJisson1cn,t; sont dans J'obli­
gaiion de ' qclnander aux pm:cn'ts 
ttne part,ici1)ntion financière, cc 
q1û rend les ren trées des clas­
se;; un peu plus coCitcuse.s. 

La tn urucipalité et la caisse 
des . écoles pourraient, clics aus­
si, demander aux fa111illes de fi. 
nancer l'enseignement des nia­
U1ématiqucs modernes. E 1 1 e s 
n·c nferont rien, par souci de Ji: 
miter lc,s frais de la rentrée sco· 
Iaiye. 
-On peut conclure que là où 

les collectivités ne s.:ront pas en 
111esurc de financer les achats 
de matériels éducatifs et de li­
vres, c'est la population qui 
paiera en grande paxtic l'ensei­
gnement des mathén1atiques 
modernes. . 

Nous son11nes très loin de cet­
te école laïque qui dc\lrait dis­
pcn'ser 1.1n cnscigncn1c11t entiè.re-
111cnt ;rratuit. 

Tl n'est donc pas ~rès sé1:icux, 
cc· pouvoir qui lnnce des réfo1~ 
1nes sans avoil' la certitude do 
leur réalisation pratique ! 

l i est grand temps d'en chan­
gc.r. 

Dans son prog1-ammc de gou-. 
vernemcnt dé n1 oc rat i que 
d'union populaire, le Parti corn· 
munlste francais propose une 
réC-orme de I'Educ."lt ion nationa­
le: Parmi les n1csurcs nécessai­
res et urgen tes, nous y lisons : 

• La prcniièrc de ces 1ncsurés 
sera· la gratuité réelles assu1·ée 
rar l'Etat de tout l'enseigne­
ment : frais de scolarité, li\•rcs, 
etc~ )), 
. ~o,ùs s'o111n1cs, cntiilren1cnt. 
d!accord avec ces propositions 
qui 'correspondent d a illeurs aux 
âéàsirs dçs famiHcs. 
· Le co(rt d'une rentrée, par 
élève, varie de 20 050 AF à 
40 000. Chaque famille le sait 
pertinc1urnent, qui paie : équi­
pement sportif. co tisations di­
,·èrses, assurances. fournitures 
diVcrscs, etc. 

Nous approuvons donc Jcs 
proposilions sensées du Parti 
communiste franç.iis et ~u'on 
ne ,-ienne pas nous dire quelles 
son.t dé111agogiqucs ! · 

AYcc les cent:iines de n1i!Jiards. 
,distribués depuis des 11nnées 
'11 l'cnscignei11cnt p1•ivé (pll.lro· 
·nal et confes~ioneJ,) 1p"ar la 
suppression des dépen~cs 11111· 
(iles et' nuisibles, on peut réa­
US:er la gra~uité totttle de l'en­
sciiriion1ent public. 

Que Je,s parents d'élèves, les 
étudiants, les démocrates s'unis­
slent au plus tôt pour rétablir 
l'école Inique dans tous ses 
droits. lis auront bientôt !'occa­
sion d'imposer les changements 
qu'ils attendent. 

.M. AUTRAN, 
Adjoint au maire. 


